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Liste des Participants: 

1. Organisations de la société civiles: Ahlem Mednini, Association Kalem. Mohamed Bayouli, 

Association Djerba Insolite. Mokhtar Saafi, Association Massar pour le Developpement Durable a 

Ben Guerden. Hayet Thameur, Association Hakkouna. Samira Abbasi, Association Hakkouna. 

Moufida Hfayedh, Association pour le developpement et la relance de l’emploi Amra. Hayet 

Bsissa, Association pour le developpement et la relance de l’emploi Amra. Anis Saada, La voix de 

l’enfant rurale. Adel Bouzidi, Association Les caravanes de l’espoire d’El Gutar. Hanen Bayouli, 

UDC Mednin. Isamail Laarayedh, Association Al Kalam. Lasaad Jery, Association Ben Guerden 

investissement et developpement. Salah Toumi, GDA Bhayer. Hanen Toujen, Association Massar 

Developpement. Faiza Chrigui, Association massar developpement durable. Mokhtar Saafi, 

Association Massar de developpement durable.  

 

2. Groupe Banque Mondiale: Mrs. Eileen Murray, Representante residente de la Banque mondiale 

en Tunisie. Mr. Sadok Ayari, Responsable de communication a la Banque mondiale.  

Compte-rendu de la réunion: 

Contexte 

3. Dans le contexte de son appui à la Tunisie, le Groupe Banque Mondiale (GBM) est en train de finaliser 

sa stratégie pour la Tunisie 2016-2020 afin d’atteindre les objectifs « jumeaux » d’éliminer la pauvreté 

extrême et de promouvoir une prospérité mieux partagée. 

4. A l’ occasion de ces consultations, la Banque a organisé une réunion avec des représentants de la 

Société Civile de Mednin. Plus de 15 organisations civiles étaient présentes à la réunion. Cette consultation 

a permis à la Banque de recueillir la vision et les priorités de représentants de la Société Civile sur l’analyse 

et la stratégie de la Banque Mondiale. 

Résumé des discussions 

5. Jeunes et enreprenariat. Une participante souhaite que la Banque mette un accent sur l’appui de 

l’entreprenariat pour les jeunes. Un autre représentant de la société civile trouve qu’il faut travailler sur 

l’éveil de la mentalité enentreprenariale chez les jeunes dans la région de Mednine. Plusieurs voix ce sont 

élèves dans le sens qu’il y a un besoin de coaching des jeunes afin de les inciter à lancer leurs propres 

entreprises. Par unanimité les représentants de la societe civile ont souligné le fait qu’il y a vraiment des 

difficultés pour accéder au financement. Certains préconisent la levée de l’idée d’autofinancement afin 

de permettre aux jeunes d’accéder plus facilement aux credits afin de lancer leurs propres entreprises. 

6. Services publiques. Une participante a deploé l’état de l’hôpital de Mednine et à appelé a 

l’établissement d’un Centre Hospito-Unversitaire afin d’attirer les internes en médecine pour relever du 

niveau de la qualité de service au sein de l’hôpital qui par manque d’effectif le service s’est vu se dégrader.  



Un autre participant à denoncé l’absence de bons moyens de transport entre le centre-ville et les 

différentes localités se trouvant dans les alentours de Mednine.  

Sur le même thème de l’amélioration des services publics, un participant à appelé à une restructuration 

de l’administration publique à tous les nouveaux  afin d’améliorer la qualité des services publics aux 

niveaux local et régional. 

7. Investissement. Un représentant de la société civile a fait note qu’il y a besoin d’établir un pôle 

industriel dans la région afin d’absorber le taux de chômage très élevé de la région. 

8. Infrastructure. Une jeune participante à dénoncé le fait que la région Mednine n’est pas connectée au 

réseau feroviere bien qu’il y ait une infrastructure datant de l'époque coloniale mais qui reste toujours 

inexploitée.  Les représentants de la BM ont souligné le fait que les actions du Groupe BM en ce qui 

concerne l’infrastructure seront focalisées en premier lieu vers des financements de routes pour lier le 

regions intérieures du pays au réseau routier principal. 

9. Education. Une participante à soulever la question de la réhabilitation et le regroupement des écoles 

primaires distantes. En rapport à la réforme universitaire, la même participante à invoqué le besoin 

d’initiation des jeunes a l’entreprenariat.  Les représentants de la BM ont partagé le même soucis et ont 

indiqué que ceci est un changement de comportement qui bien sûr prendra du temps.  Toutefois, un 

projet d’éducation tertiaire lié à l’emploi est en cours d’instruction qui aura pour but d’essayer 

d’encourager les élèves des universités, ISET et autres institutions de changer de comportement et mettre 

en place des systemes viables pour diriger les élèves vers le micro-entreprenariat. 

10. Agriculture. Un participant a souligné le succès du rôle de la Banque mondiale dans le projet de gestion 

des ressources naturelles (PGRN2) sur tout que ce projet se base dans son exécution sur la société civile 

locale. Tout de même, ce participant souhaite que la société civile ne soit plus exclue des  réunions 

décisionnelles concernant ce projet. 

11. Culture. Une participante a noté l’absence de l’aspect de la promotion de la culture dans le CPF ainsi 

que l’absence de solution pour contrer l’extrémisme dans les milieux jeunes. La meme participante trouve 

domage que le CPF ne couvre pas la lutte contre l’extremisme.   Les représentants de la BM ont indiqué 

que l’appui de la BM dans le financement de projets pour l’amélioration des TIC, l’éducation pour l’emploi 

et la mico-finance sont des actions concrètes pour permettre aux jeunes d’être innovatifs et de trouver 

de l’emploi dans des nouveaux secteurs plus prometteurs d’emploi. 

12. Acces a l’information. Un participant à mentionne le fait que l’accès à l’information n’est toujours pas 

garanti malgré que les nouvelles lois stipulent que le citoyen a droit à l’accès aux les informations sur 

toutes celles concernant leurs localités.  Les représentants de la BM ont souligné l’importance de ce fait 

et ont par ailleurs suggeré aux représentants de la société civile d’engager le gouvernement sur cet aspect 

et d’établir une redevabilité plus systématique avec les autorités. 

13. Projet a problème. Plusieurs participants ont mentionné le fait qu’il y a des probl`mes concernant un 

don au profit de  de l’Union Tunisienne de Solidarite Sociale (UTSS). Plusieurs participants ont demandé 

plus de suivi et d’évaluation du côté de la Banque pour que le financement des micro-projets par le biais 

de l’UTSS soit effectué de manière plus rapide et viable.   Les représentants de la Banque mondiale ont 

pris bonne note et ont informé l’assistance que ce projet fera l’objet d’une revue rigoureuse approfondie 

pour mesurer l’impact de ses activités. 



 


